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Arretés  par  le  Parlement , toutes  les 
Chambres  affemblées , le  15  .SVp- 
tembre  1759 , 4M  fuj et  de  diffé- 
rent Edits . 
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O B JETS 

DE  REMONTRANCES 

Arretés  par  le  Parlement , toutes  les 
Chambres  dffembUès , le  1 5 Sep- 
tembre 175  9 j au  fujet  de  dif- 
férées Edits. 

LA  Cour,  toutes  les  Chambres  af- 
femblées  , délibérant  fur  les  Edits  du 
mois  de  Septembre  , a arrêté  qu’il  fera 
fait  au  Roi  de  très-humbles  & très  - refi» 
peétueufes  Remontrances  , à l’effet  de  lui 
ïrepréfenter , 

Que  fon  Parlement  ne  peut  concevoir 
par  quelle  fatalité  , lorfqu’il  venoic  aux 
pieds  du  Trône  implorer  la  bonté  , la 
commifération  & la  juftice  dudit  Seigneur 
Roi  pour  des  Sujets  fidèles  , & repréfen- 
ter  la  charge  trop  pefante  que  les  Edits  » 
depuis  retirés  , impofoient  fur  eux  , il  fë 
trouve  néanmoins  que  les  nouveaux  Edits 
ont  encore  aggravé  le  poids  annuel  des 
lmpofitions  ; furprife  évidente  faite  à la 
Religion  dudit  Seigneur  Roi , dont  l’effet 
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ae  pourroit  être  que  de  rendre  odieufe 
la  conduite  de  fon  Parlement. 

Que  Ci  tel  devoir  être  à l’avenir  l’effet 
des  Remontrances  de  fon  Parlement , ces 
Remontrances  , toujours  diétées  par  des 
vues  de  juftice , fouvent  écoutées  favo- 
rablement , fèul  organe  de  l’entiere  vérité 
auprès  du  Trône  , feul  moyen  par  lequel 
ledit  Seigneur  Roi  entend  les  plaintes  lé- 
gitimes & les  gémiflemens  de  fes  Peu-  : 
pies  , deviendroit  déformais  l’occafion 
de  leur  oppreffion. 

Que  ce  feroit  le  moyen  le  plus  capa- 
ble de  faire  taire  à jamais  cette  voix  que 
tant  de  fois  ceux  qui  approchent  düdit 
Seigneur  Roi  ont  voulu  étouffer  ; mais 
que  fon  Parlement  furmontera  tous  les 
obftacles  ; qu’il  parlera  toujours  , avec 
cette  vérité  qui  le  diftingue  fi  utilement , 
pour  le  fervice  düdit  Seigneur  Roi  & le 
bien  de  l’Etat. 

Que  pour  donner  audit  Seigneur  Roi 
des  preuves  de  Ion  zele  &c  de  fon  obeif 
fance  , fon  Parlement  s’eft  porté  à enre- 
gistrer l’Edit  contenant  fuppreffion  des 
Offices  fur  les  Cuirs  , fondé  fur  l’affu- 
rance  que  ledit  Seigneur  Roi  a bien  voulu 
lui  donnër  par  fa  Réponfe  , que  les  plus 
pauvres  même  ne  pouvoient  en  fouffrit 
un  préjudice  fenfible  fur  le  détail  de  leur 
confommation. 


Que  Ton  Parlement  defireroit  pouvoir 
procéder  à l’enregiftrement  des  nouveaux 
Edits  qui  lui  ont  été  envoyés  par  ledit 
Seigneur  Roi  ; mais  que  Ton  zèle  eft  ar- 
rêté par  des  difficultés  infurmontables  qui 
le  déterminent  à ptéfenter  audit  Seigneur 
Roi  Tes  très-humbles  & très-refpe&ueufès, 
Remontrances, 

Edit  au  fujet  des  Charges  fur  les  Ports .. 

Que  Ton  Parlement  en  repréfentant  au- 
dit Seigneur  Rçû  la  fituation  déplorable 
dant  laquelle  fe  trouveroient  réduits  les 
propriétaires  des  Offices  fur  les  Ports  par 
la  fixation  à trois  pour  cent  de  l’intérêt 
de  leur  capital  , étoit  bien  éloigné  de 
croire  qu’il  attireroit  fur  eux  un  traite- 
ment encore  plus  dur.  Qu’il  eft  fi  dis- 
proportionné à la  valeur  réelle  des  Offi- 
ces j que  ledit  Seigneur  Roi  s’eft  vu  oblige 
d’annoncer  dans  fa  Réponfe  que  fa  bonté 
en  adoucirent  la  rigueur  : occafion  de 
diftinétions  & de  préférences  toujours 
odieufes  entre  perfonnes  qui  ont  les  mê- 
mes intérêts  , fi  ledit  Seigneur  Roi  ne 
fixoit  par  l’Edit  même  le  fort  que  fa  bonré 
entend  procurer  aux  propriétaires  defdits 
Offices. 

Que  le  nouvel  Edit  adrefîe  à fon  Par- 
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ïement , en  libellant  les  cl  au  fi  s du  rem* 
bourfêment  d’après  ce  qui  a été  repréfenté 
audit  Seigneur  Roi  , comme  étant  dans: 
les  termes  de  la  juftice  la  plus  exaCte  , ne 
rend  pas  néanmoins  aux  propriétaires, 
celle  que  ledit  Seigneur  Roi  leur  devroit 
dans  ce  cas. 

Que  Ton  Parlement  ne  craindra  pas  de 
réclamer  la  rigueur  des  principes  , per- 
fuadé  qu’il  n’eft  point  d’intérêt  qui  puiflè 
l’emporter  auprès  dudit  Seigneur  Roi,  fur 
celui  de  remplir  avec  une  ferupuleufe  exa- 
ctitude les  engagemens  qu’il  a contractés^ 

Que  ledit  Seigneur  Roi  ayant  reçu 
% pour  argent  comptant  > & fur  le  pied  de 
leur  valeur  primitive  , des  effets  dont  la 
diminution  n’a,voit  été  occafionnée  que 
par  la  violence  que  la  néceffité  des  cir* 
confiances  avoit  faite  à la  bonté  de  fon 
cœur  , il  feroit  d’une  juftice  exaéte  que  : 
ledit  Seigneur  Roi  , en  fupprimant  les 
Offices , remboursât  en,  argent  fur  le  pied 
de  cette  valeur  primitive  pour  laquelle  il 
a reçu  les  effets  donnés  en  payement  par 
les  propriétaires. 

Que  fi  la  fituation  aCtuelle  des  finan- 
ces obligeoit  ledit  Seigneur  Roi  à faire  j 
participer  aux  anciens  malheurs  de  l’Etat  I 
les  propriétaires  aCtueîs  des  Offices  , en 
ne  les  payant  en  argent  que  ce  qu’ii  a. 
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effectivement  reçu  en  deniers  comptant 
en  1727  & 1730  , en  leur  rendant  le  fur- 
plus  en  effets  de  même  nature  que  ceux 
donnés  en  payement  par  les  perlonnes 
dont  ils  font  les  ayant  caule , & fur  le 
pied  de  la  valeur  qu’ils  avoient  alors , Ü 
feroit  au  moins  d’une  néceffité  indifpen- 
fabîe  que  ledit  Seigneur  Roi  payât  en 
derniers  comptant  & fur  le  champ , la 
portion  de  finance  qui  en  1730a  été  ver- 
fée  çn  argent  dans  lès  coffres. 

Que  Ion  Parlement  ofe  même  lui  re- 
préfenter  que  cette  nouvelle  opération 
annoncée  par  fon  Edit  eft  prefquc  impra- 
ticable dans  l’exécution. 

Que  la  liquidation  offre  un  nombre 
îmtnen-fè  de  difficultés,  fi  l’on  veut  rem- 
plir toute  juftice. 

Qu’il  faudroit  pénétrer  l’obfcurité  d’une 
multitude  d’opérations  peu  régulières  , 
faites  avec  les  Communautés  d’Officiers 
& leurs  créanciers  depuis  le  rétabliflè- 
ment  des  Offices. 

Qu’il  faudroit  diftinguer  les  différentes 
claflès  de  propriétaires  ; ceux  qui  ont  ac- 
quis dudit  Seigneur  Roi  y ceux  qui  ont 
repris  leurs  anciens  Offices  ; ceux  qui  ont 
reçu  les  nouveaux  Offices  en  pavement 
d’Offices  d’autre  nature  fupprimés  , ou 
d’avances  par  eux  faites  3 ceux  enfin  qui 


ont  acquis  par  la  voye  du  commerce. 

Qu’il  faudroit  pareillement  diftinguer 
les  différentes  clalïès  de  créanciers  ; ceux 
qui  ont  prêtés  , foit  pour  l’acquifîtion  des 
Offices  lorfqu’ils  font  fortis  des  mains 
dudit  Seigneur  Roi  , foit  pour  la  réunion 
de  plufieurs  de  ces  mêmes  Offices  ; ceux 
qui  ont  prêté  aux  Communautés  en  vertu 
de  Lettres  Patentes  , ou  qui  font  devenus 
leurs  créanciers  par  des  reconftitutions  , 
& ceux  qui  ont  prêté  aux  nouveaux  ao* 
quéreurs.  Que  confondre  toutes  ces  claf- 
fes  differentes  d’Officiers  &c  de  Créan- 
ciers , ce  feroit  une  injuftice  qui  ne  peut 
être  dans  l’intention  dudit  Seigneur  Roi. 
Que  ledit  Seigneur  Roi  ne  pourroit  ren- 
dre les  effets  donnés  en  payement  lors,  de 
la  levée  des  Offices  5 qu’autant  que  ces  ef- 
fets exifteroient  encorejmais  qu’ils  ont  été 
dès- lors  éteints  & fùpprimés , & que  fon 
Parlement  ne  peut  croire  que  ledit  Seigneur 
Roi  voulût  les  faire  revivre  , renverfer 
par  là  la  foi  publique  de  fès  engagemens  x 
Çc  ruiner  une  muhitu.de  de  familles. 

Que  dans  ce  cas  le  nouvel  Edit  ne  pré- 
fènteroit  plus  une  opération  œconomi- 
que  véritablement  intéreflante , feul  mo- 
tif annoncé  par  ledit  Seigneur  Roi  com- 
me l’ayant  déterminé  à la  fùppreflion  def- 
dits  Offices  ; puifqu’en  effet  loin  d’opérer 
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une  entière  libération,  avantage  précieux, 
quoiqu’éloigné  que  renfermoit  le  pre- 
mier Edit , il  en  réfulceroit  une  charge 
nouvelle  par  des  rétabliflèmens  ou  des 
créations  de  rentes. 

Que  la  perpétuité  de  cette  charge  ôte- 
roit  aux  Sujets  dudit  Seigneur  Roi  toute 
efpérance  de  voir  jamais  fupprimés  , au 
moins  en  partie  , des  droits  qui  leur  font 
d’autant  plus  onéreux  , qu’ils  Ce  perçoi- 
vent fur  des  objets  de  confommation  , di 
prefque  tous  de  première  néceffité. 

Que  c’eft  pour  eux  un  nouveau  fujet 
d’allarmes  , que  de  voir  confondus  dans 
un  même  Tarif  des  droits  dont  la  durée 
eft  illimitée  , avec  d’autres  dont  la  per- 
ception , aux  termes  de  leur  établiflè- 
ment , doit  ce  (fer  en  1770. 

Que  d’après  des  obfervations  aufli 
frappantes  , fon  Parlement  ne  doute 
point  que  ledit  Seigneur  Roi  ne  fe  déter- 
mine à changer  les  dispofitions  de  (on 
Edit.  Qu’il  eft  enfin  du  devoir  de  fon 
Parlement  de  repréfenter  audit  Seigneur 
Roi  que  cette  fuppreflîon  n’étant  annon- 
cée que  comme  un  objet  d’économie  , il 
feroit  fans  doute  plus  avantageux  pour 
ledit  Seigneur  Roi  , moins  dangereux 
pour  le  bon  ordre  de  fa  Capitale , de  fup- 
primer  ces  Offices  fuçceftîvement  , de 
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dans  des  temps  différens  ; que  par-îï  î& 
fortune  d'une  multitude  de  familles  n'é- 
prouveroit  point  un  changement  fubit  » 

& les  différens  Officiers  auroient  le  temps 
de  fe  pourvoir  d'autres  états  > & de  £e 
ménager  des  occupations. 

Edit  pour  l' établi ffe ment  de  Receveurs 

particuliers,. 

Que  les  nouvelles  difpofieions  infé- 
rées dans  quelques  articles  de  l'Édit  por- 
tant création  de  cent  Receveurs  des 
Rentes  fur  la  Ville  , les  Etats  6c  le  Cler- 
gé , & autres  effets  publics  , ne  répon- 
dent point  aux  principales  caufês  pour 
lefqueiles  fon  Parlement  avoir  lupplié 
ledit  Seigneur  Roi  de  le  retirer.  Qu'en 
effet  la  liberté  naturelle  qui  appartient  à 
tout  homme  dam  l'adminiftration  de  la 
fortune , n'en  eft  pas  moins  enlevée  aur 
Sujets  dudit  Seigneur  Roi  * la  confiance 
de  l'Etranger  n'en  eft  pas  moins  détruite 
la  foi  publique  n’en  eft  pas  moins  violée , 
les  embarras  des  Citoyens  éloignés  , ou 
Co  ■ propriétaires  n’en  font  pas  moins  f 
grands  , Sc  les  deniers  des  Rentiers  n'en 
font  pas  plus  affurés. 

Que  la  difpolîtion  de  l'Édit  qui  fufpend 
l’exercice  des  fonétiens  des  Receveurs  > 


jufqu’à  ce  que  ces  Offices  foient  tous  fe^ 
vés  j comme  auffi  Tétabliflèment  d’un 
préciput  accordé  à celui  dont  on  fe  fer-t 
vira  , fur  les  Tommes  par  lui  reçues,  pour-i 
roit  avoir  une  utilité  réelle , 8c  répondre 
à une  partie  des  inconvénients  remar- 
qués par  Ton  Parlement  dans  ledit  Edit » 
s’il  étoit  poffible  de  fuppofer  qu’effeéti- 
vemen'  lcfdis  Offices  pufiènt  être  levés 
par  cent  Titu  aires  différens.  capables  d’af- 
pirer  & de  répondre  chacuns  en  particu- 
lier à la  confiance  publique  : mais  que  la 
nature  de  çes  Offices  , & la  garantie  foli- 
daire  impofée  à chaque  Receveur  , aflîi- 
rent  qu’ils  ne  feront  jamais  levés  que  par 
une  Compagnie  , qu’elle  fera  l’unique 
dépositaire  des  intérêts  des  Rentiers. 
Qu’elle  confiera  la  perception  des  rentes 
à cent  Mercenaires  qui  n’ayant  plus  d’in- 
térêt de  fe  ménager  le  préciput , ne  feront 
point  jaloux  de  les  fervir  exaéfcement. 

Qu’il  ne  peut  y avoir  de  proportion 
entre  les  cinq  millions  de  Finances  def- 
dics  Offices , & les  fortunes  qui  peuvent 
être  reçues  par  les  Titulaires , notamment 
aux  époques  des  principaux  payemens  ; 
que  dès  lors  ces  cinq  millions  n’offrent 
qu’un  gage  infuffifant.  Qu’il  réfulte  même 
de  lanature  des  Offices,  que  ce  gage  n’eft 
qu’imaginaire  ; qu’il  ferpit  toujours  inu- 
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tilement  difcuté  ; que  ccs  créanciers  ten» 
ceroient  envain  de  Te  venger  fur  le  prix  » 
ôc  quel’impoffibilité  de  trouver  des  aqué- 
reurs  ne  feroit  que  furcharger  les  Rentiers 
des  frais  d’une  difeaffion  inutile. 

Qu’enfin  il  eft  impoflible  de  concilier 
avec  la  folidité  préfentée  , l’obligation 
impofée  aux  Receveurs  de  le  contenter 
de  Quittances  fous  fing  privé.  Que  les 
Titulaires  obligés  de  compter  entre  eux , 
pourroient  y ou  les  attefter  , ou  les  fouf. 
traire , & que  le  fait  d’un  feul  pourroit 
compromettre  la  folvabilicé  de  la  com- 
munauté entière. 

Que  tant  d’inconvéniens  obligent  fon 
Parlement  à fupplier  inftamment  ledit 
Seigneur  Roi  de  retirer  un  Edit  qui  ne 
prélente  d’ailleurs  qu’une  foible  relïbur- 
ce  pour  fes  Finances. 

Brevets  héréditaires. 

Que  ce  n’eft  point  une  aveugle  défé- 
rence à des  réclamations  intéreflees  des 
Corps  & Communautés  , qui  a diéfcé  les 
Remontrances  de  fon  Parlement  , au  fu- 
jet  de  la  création  des  Brevets  hérédi- 
taires. 

Qu’également  au  - deflus  des  préjugés 
de  la  multitude  , de  des  préventions  des 
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Grands  > il  ne  fe  détermine  que  par  les 
Loix  & le  bien  de  l’Etat. 

Qjae  chaque  Peuple  doit  être  régi  par 
des  principes  relatifs  à fe  mœurs  & à lès 
ufages. 

Que  {on  Parlement  a penfé  d’après 
les  plus  Grands  Rois  , que  chaque  partie 
d’adminiftration  dans  l’Etat  doit  être  ré- 
glée par  des  principes  fixes  6c  invaria- 
bles. 

Que  les  Miniftres  les  plus  éclairés  ont 
drefle  fous  les  ordres  de  nos  Rois , des 
Réglemens  dont  la  fagelfe  a fait  fleurir 
les  Arts  & les  a portés  à un  point  de 
perfection  enviée  par  toutes  les  Nations 
de  i’turope. 

Que  fon  Parlement  fe  fait  une  loi  d’é- 
viter l’efprit  de  fyftême  & de  nouveauté  , 
6c  de  fe  défendre  de  ces  opinions  ipécu- 
latives  , qu’aucune  circonftance  n’auto- 
rifè. 

Qu’en  général  un  projet  de  police  le 
combine  difficilement  avec  un  projet  de 
Finance  , 6c  que  dans  la  circonftance 
préfènte  , il  y a lieu  de  croire  que  le  be- 
iôin  d’argent  a plus  influé  fur  le  projet , 
que  le  bien  réel  6c  effectif  des  Arts  6c  du 
Commerce. 

Que  fon  Parlement  fe  contente  de  fup- 
püer  ledit  Seigneur  Roi  de  vouloir  bien 
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le  Faire  de  nouveau  rendre  compte  de's 
inconvéniens  majeurs  que  Ton  Parlement 
lui  a expofés  dans  Tes  Remontrances  fur 
le  premier  Edit. 

Que  fi  d’ailleurs  on  a propofé  audit 
Seigneur  Roi  cette  création  comme  une 
reflouree  de  Finance  , la  lenteur  & la  di- 
vifionfdu  recouvrement  rendront  cette 
reflouree  médiocre  quant  à l’avantage  , 
& laiflèront  la  charge  entière  à l’avenir. 

Que  tant  de  motifs  capitaux  doivent 
engager  ledit  Seigneur  Roi  à retirer  cet 
Edit. 

Edit  de  Subvention. 

< , ..  ' " ' ; • ; : : i")  : •'  frf*  '■ 

Que  la  fatisfaétion  de  fôn  Parlement 
envoyant  que  ledit  Seigneur  Roi  avoit 
fait  attention  à fes  très-humbles  Remon- 
trances , & que  le  Commerce  étoit  déli- 
vré des  impofitiops  ruineufes  dont  il  étoit 
menacé  , s’eft  converti  en  une  douleur 
amère  à la  leéture  de  l’Edit  de  Subven- 
tion. 

Que  dans  cet  Edit  finît  confervés  les 
impofitions  les  plus  onéreufes  qui  étoient 
portées  dans  ceux  que  ledit  Seigneur  Roi 
a retiré.  Qu’à-celles  qu’il  a jugé  lui-même 
capables  d’anéantir  le  Commerce  il  en 
fubftitue  d’autres  qui  entraîner  oient  la 
ruine  de  l’Etat  entier. 


Que  (on  Parlement  ne  peut  fans  tra» 
liir  les  intérêts  de  la  vérité  6c  ceux  dudit 
Seigneur  Roi  » ce  fier  d’infifter  fur  l’ira» 
poffibilité  où  font  les  Peuples  de  fuppor- 
ter  un  nouveau  Vingtième  & les  deux  fols 
pour  Livre  , dont  l’knpofîtion  eft  renou» 
vellée  par  l’Editde  Subvention. 

Que  fon  Parlement  fupplie  ledit  Sei- 
gneur Roi  avec  les  inftances  les  plus  vi- 
ves & les  plus  refpeétueuf  s , de  jeteer 
encore  fes  regards  fur  le  tableau  qu’il  a’ 
cru  devoir  lui  préfencer  de  la  fituation 
accablante  à laquelle  fe  trouvent  réduits 
les  différents  Propriétaires  des  fonds  ; 
tableau  effrayant , mais  fidèle , 6c  dont  un 
examen  réitéré , en  attendriflànt  de  plus 
en  plus  le  cœur  dudit  Seigneur  Roi  5 dé- 
terminera fa  juftice  en  leur  faveur. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  fe  convaincra 
facilement  de  la  légitimité  de  la  récla- 
mation perféverante  de  fon  Parlement , 
s’il  daigné  confidérer  que  le  nouveau 
Vingtième  6c  les  deux  fols  pour  livre , 
porteroient  au  Sixième  ce  qui  fe  leveroic 
annuellement  fur  les  fonds  6c  même  beau- 
coup au-delà  par  l’arbitraire  de  l’impoli» 
tion  & la  rigueur  de  la  perception  ; qu’in- 
dépendamment  de  ce  Sixième  , ledit  Sei- 
gneur Roi  par  l’impofîcion  de  la  Taille 
perçoit  dans  les  Provinces  les  plus  ménâ- 
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gces  un  quart  du  revenu  des  mêmes 
fonds , enforte  qu'il  ne  refteroit  prelque 
aux  Propriétaires  que  le  foin  S c la  char- 
ge de  l’entretien. 

Franc-Salé. 

Que  le  confentement  de  f 'n  Peuple  à 
la  fufpenfîon  du  Franc  - Salé  , feroit  un 
facrifice  peu  proportionné  à Ton  zèle  * 
mais  que  parmi  les  Officiers  qui  jouiflènt 
de  ce  droit  à titre  onéreux  s il  en  eft  dont 
cette  fufpenfion  intérelTe  la  fortune  : qu'il 
eft  encore  des  Propriétaires  de  Terres  dont 
la  Généralité  de  l’Edit  fembleroit  attaquer 
le  droit. 

Domejliques.  a. 

Qu’il  eft  impoffible  de  confidérer  l’im- 
pofition  fur  tous  les  Domeftiques , com- 
me une  taxe  qui  ne  tombe  que  fur  les  ri- 
ches <&  fur  les  aifés  , qu'elle  tend  à enle- 
ver à ceux  des  Sujets  dudit  Seigneur  Roi , 
dont  la  fortune  ne  permet  aucuns  retran- 
chemens  , les  fècours  & les  fervices  qu'exi- 
gent la  décence  de  leur  état  & fouvent 
même  leurs  infirmités. 

Que  cette  impofitiort  limitée  aux  Do- 
meftiques dont  l'ufage  n’eft  que  de  com- 
modité 
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moditc  ou  de  luxe  auroit  mêtUe  lès  plus 
grands  inconvénients  , fi  fa  durée  n5é- 
coit  fixée  à un  tems  très-court , que  la  ré * 
forme  fubite  d*un  grand  nombre  de  fu- 
jets  devenus  fans  aveu  & fans  refiburce  > 
couvriroit  le  Royaume  d'une  multitude 
de  vagabons  , dont  les  attroupemens 
pourroient  devenir  dangereux. 

Que  les  intérêts  dudit  Seigneur  Roi 
s'oppofènt  également  à Pimpofirion  fur 
les  chevaux  ; qu'elle  entraîneroic  nécef» 
fairement  une  diminution  fur  les  entrées  * 
dangereufe  pour  les  Finances  > & fur 

les  confommations  dont  le  débit  même 
afluré  peut  difficilement  foutenir  1 cul- 
tivateur des  environs  de  la  Capitale  , 
déjà  découragé  par  toutes  les  atteintes 
portées  à fon  commerce. 

Que  fi  ledit  Seigneur  Roi  perfifte  à 
exiger  de  fes  Sujets  cet  e preuve  de  leur 
2ele  , fon  Parlement  ne  peut  fe  difpenfer 
de  lui  repréfenter  que  les  Maîtres  dJAca- 
démies  5 les  Marchands  & Loueurs  de 
chevaux  , les  Carofîiers  de  remife  & dê 
place  5 ne  peuvent  être  mis  dans  la  claflb 
des  Maîtres  : qu'ainfi  ils  ne  doivent 
point  être  impofés  à raifon  de  leurs  che- 
vaux dont  le  nombre  eft  toujours  incer- 
tain ; que  ce  feroit  pour  eux  une  fourcô 
de  vexations  5 & deviendroit  un  pré- 
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texte  de  furcharge  pour  le  Public,  Que 
par  ces  motifs  ledit  Seigneur  Roi  eft  fup- 
plié  d'ordonner  qu’ils  feront  exceptés  de 
cette  taxe  , & que  les  droits  fur  les  Do* 
meftiques  &c  les  chevaux  ne  feront  perçus 
que  pendant  l’année  1760. 

* Boutiques. 

Que  le  droit  impofé  pour  avoir  bou- 
tique , enfeigne  , bouchon  ou  écriteau  » 
feroit  infiniment  onéreux  , même  dans 
la  Capitale  , dans  laquelle  on  paye  déjà 
des  droits  au  Domaine  dudit  Seigneur 
Roi , ou  au  Fermier  de  fes  Aydes  ; qu'il 
pourroit  cependant  fe  fupporter  , fi  la  ré- 
partition en  étoit  plus  proportionelîe , fi 
îa  taxe  la  plus  forte  n'excédait  pas  celle 
de  20  liv-  impofée  par  l’Edit  , 8c  dimi- 
nuoit  à proportion  de  la  médiocrité  de 
l'état  & des  facultés  du  contribuable,  8c 
s'il  ne  frappoit  également  fur  le  Mar- 
chand , dont  le  commerce  eft  le  plus 
étendu , & fur  celui  dont  le  débit  eft  le 
plus  borné , 8c  même  fur  l’ouvrier  le 
plus  pauvre  : enfin  fi  une  difpofition 
expreflè  en  exemptoit  les  boutiques  qui 
ne  s'ouvrent  que  dans  les  Foires  & Mar- 
chés. Que  ce  droit  ne  peut  pas  avoir  lieu 
•dans  les  Bourgs  8c  Villages , attendu  la 
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médiocrité  du  commerce  qui  trop  fou- 
vent  y fert  de  prétexte  pour  forcer  la 
eotifation  à la  Taille.  Que  cette  taxe  por- 
teroit  atteinte  au  droit  des  Propriétaires 
de  Terres  , qui  en  vertu  de  leurs  titres 
particuliers  ou  des  difpofitions  des  cou- 
tumes , font  fondés  à accorder  ou  refufer 
la  per  million  d’oüvrir  boutique  , & avoir 
bouchon  dans  l’étendue  de  leur  territoire. 

Marchundifss  étrangères  & droits  fur  lu 

Marque* 

* 

Que  ledit  Seigneur  Roi  fera  fupplié  dë 
fixer  à la  cefl'ation  des  hoftilités  en  Euro- 
pe la  durée  des  impofitions  fur  les  m ;r- 
chandifes  étrangères  , le  caffé  , les  Pel- 
leteries & la  perception  des  droits  fur  là 
marque  de  l’or  6c  de  l’argent. 

Les  quatre  fols  pour  livre. 


Que  ion  Peuple  ne  peut  regarder  qàè 
comme  une  furprife  manifefte  faite  à là 
religion  dudit  Seigneur  Roi } le  coritrafte 
affligeant  de  l’établiflèment  des  quatre 
nouveaux  fols  pour  livre  fur  tous  les 
objets  de  confommation , avec  la  fup- 
prefflon  que  ledit  Seigneur  Roi  a accor- 
dée des  droits  établis  fur  certains  objet'* 
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«le  confommation  néceflàires  à la  fubfif- 
tance  des  pauvres , 8c  l’aflurance  qu’il  a 
daigné  donner  à Ton  Parlement  que  le 
loulagement  de  fes  Peuples  , Sc  furtout  de 
la  claflè  des  pauvres,  faifok  l'objet  le 
plus  cher  de  Tes  foins. 

Que  fi  ledit  Seigneur  Roi  fe  faifoit  ren- 
jdre  compte  des  augmentations  fiicceffives 
des  Droits  fur  les  confommations  , il  fe- 
roit  effrayé  de  l’accroiflèment  qu’ils  ont 
reçu  fous  fon  Régné. 

Que  les  quatre  fols  pour  livre  que  (on 
Parlement  8c  fes  Peuples  voyent  avec 
douleur  fe  renouveller  tous  les  fix  ans  , 
ont  déjà  porté  le  prix  des  denrées  nécef- 
Jàires  à la  vie  , à un  taux  auquel  le  pau- 
vre peut  difficilement  atteindre  ; qu’a- 
jouter encore  à ces  Droits  un  cinquième 
en  fus , c’eft  frapper  du  même  coup  tou- 
tes les  conditions  , réduire  l’aifance  au 
pur  néceflaire , la  médiocrité  à l’indi- 
gence , la  pauvreté  au  défefpoir. 

Que  l’jntérêt  dudit  Seigneur  Roi  feroit 
de  rétablir  la  balance  entre  les  facultés 
des  Pauvres  8c  le  prix  des  confomma- 
tions -,  que  cet  équilibre  feul  peut  aflurer 
la  perception  du  Droit. 

Que  cet  équilibre  détruit,  tout  s’écroule 
8c  la  perception  n’exifie  plus. 
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OEkrois. 

Que  les  Octrois  des  Villes  & Commu- 
nautés ont  une  deftination  néce  flaire 
qu'il  importe  au  fèrvice  dudic  Seigneur 
Roi  de  ne  point  changer  ; que  ces  Droits 
font  affeétés  aux  réparations  & aux  char- 
ges publiques  , à la  fubfiftance  même 
des  pauvres  dans  les  temps  de  difette  Sc 
de  calamité. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  ne  peut  con- 
fondre avec  les  revenus  de  l’Etat , des  im- 
pofitîons  volontaires  auxquelles  les  Vil- 
les fe  font  aflujetties  elles  - mêmes  fous 
fon  autorité  pour  leur  propre  avantage , 
ou  qu’elles  ont  acquis  dudit  Seigneur 
Roi  pour  fuppléer  à leurs  befoîns  ; que 
s’en  emparer  , c’eft  déroger  aux  conven- 
tions les  plus  facrées  , c’eft  détruire  toute 
confiance , Sc  annoncer  à tous  les  fo- 
jets  par  un  exemple  effrayant  ( qui  n’eft 
certainement  pas  dans  l’intention  dudit 
Seigneur  Roi  ) qu’il  n’eft  plus  de  titre 
de  poflèflion  Sc  de  propriété  afluré , Sc 
qu’on  peut  leur  enlever  les  plus  ancien- 
nes & les  mieux  établies. 

Que  la  deftination  annoncée  par  l’art. 

1 1 , du  produit  de  tant  de  furcharges , en 
aggrave  encore  le  poids  > que  c’eft  ajou- 
ter à tous  les  maux  qu’éprouvent  les 
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Sujets  dudit  Seigneur  Roi , que  de  leur 
annoncer  qu'ils  feront  prolongés  même 
après  la  ce  dation  de  la  caufe  qui  les  a 
produit  ; qu'un  avenir  auffi  effrayant  ne 
peut  qu'achever  le  découragement  de 
Sujets  déjà  épuifés  Qu'ils  ont  appris  par 
une  funefte  expérience  , que  la  paix  & la- 
guerre  fervent  fucccfïivement  de  prétexte 
aux  impôts  3 que  le  fyftême  de  libération 
des  dettes  de  l'Etat  n’eft  pas  nouveau 
pour  eux,  & que  jufqu’à  préfent  il  n’a 
Fait  qu'augmenter  leurs  maux  , fans  rem- 
plir leurs  efpérances. 

Qu'a  près  avoir  développé  audit  Sei- 
gneur Roi  la  réclamation  univerfelle  de 
toutes  les  parties  de  l'Etat  contre  le  corps 
immenfe  d’impofmons  contenues  dans 
lefdits  Edits  , après  avoir  réclamé  l'intérêt 
du  commerce*  celai  de  l'agriculture  x 
celui  de  la  fubfiftance  du  plus  grand  nom- 
bre des  Sujets  dudit  Seigneur  Roi , celui 
de  fcS  finances  mêmes , fan  Parlement 
doit  encore  prendre  de  nouveau  la  dé- 
fenfe  de  ces  mêmes  intérêts  menacés  d'u- 
ne maniéré  plus  couverte  , mais  aqfïi  fu- 
nefte par  diverfes  énonciations  conte- 
nues dans  la  réponfe  dudit  Seigneur  Roi. 

Qu-'en vain,  fon  Parlement  fe  livre-t-il  à 
l’examen  des  Edits  qui  lui  ont  été  en- 
XQyés  , avec  un  zele  qui  répond  égale- 


ment  Se  aux  befoins  de  l’Etat  > Se  â la 
fituation  des  Peuples  ; envain  porte-t-il 
audit  Seigneur  Roi  le  langage  de  la  vérité* 
le  tableau  fi  léle  de  l’indigence  de  fes  Su- 
jets ; fi  ce  miniftere  précieux  à la  Nation 
que  remplit  Ton  Parlement  auprès  du 
Trône , n’eft  préfenté  aux  yeux  dudit  Sei- 
gneur Roi  , que  comme  une  vaine  dé- 
clamation de  Particuliers  qui  ne  font 
point  à portée  de  connoître  ni  d’appro- 
fondir les  vues  fupérieures  Se  les  railons 
d’Etat  , Se  qui  ne  peuvent  avoir  con- 
noiflance  de  l’enfemble  duquel  dépend  la 
détermination  de  la  quotité  & de  la  durée 
des  impofitions. 

Qu’en  vain  fon  Parlement  oppoleroit  à 
l'opprefîîon  des  Citoyens , à la  dépopula- 
tion 8c  à la  ruine  publique  » la  ferme  ré-. 
fiftance  dont  il  eft  refponfable  à l’Etat  & 
à l’ordre  fondamental  du  Gouverne- 
ment , qui  le  conftitue  Juge  &ç  garant  de 
toutes  les  vues  nouvelles  qui  lui  font  pro- 
pofées  , relativement  à l’adminiftrâtion 
publique  ; fi  l’on  engage  ledit  Seigneur 
Roi  à ne  confiderer  le  concours  & les  fuf- 
frages  de  fon  Parlement , que  dans  un  or- 
dre de  fimple  utilité  extérieure  , comme 
un  des  moyens  des  plus  capables  d’en  im- 
pofer  aux  ennemis  del’Etac  5 & fi  l’on  pré- 
pare dans  l’efprit  dudit  Seigneur  Roi , fi 
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Fon  ne  craint  pas  même  d'annoncer  d'a* 
vance  contre  le  vœu  dudit  Seigneur  Roi  * 
le  projet  d'y  fuppléer  par  des  aétes  d'au-* 
torité  abfolue  , qu'on  qualifie  l'exercice 
de  la  pleine  puifiance  dudit  Seigneur  Roi. 

Que  Ton  Parlement  ne  réclamera  point 
contre  la  gêne  qu'une  telle  menace  ten- 
droit  à imprimer  fur  fa  Délibération  , que 
le  témoignage  intime  de  fa  confidence 
lui  répond  de  fion  invariable  fidélité  aux 
véritables  intérêts  dudit  Seigneur  Roi  Sc 
de  l'Etat  , & de  fia  fiupériorité  fiur  toute 
impreffion  de  contrainte  , de  terreur  ou 
de  fiuggeftion.  Qu'il  obfiervera  feulemenr 
audit  Seigneur  Roi,  à cet  égard  , qu'il  im- 
plique contradiction  de  laifler  apperce- 
voir  tout  à la  fois  & la  menace  publique 
antécédente  à la  délibération  exigée  de 
fion  Parlement  , & l'efipérance  d'en  impo- 
fer  aux  ennemis  de  l'Etat , par  l'enregif- 
trement  qui  en  refiulxeroir. 

Qu'au  fonds  , fion  Parlement  fie  trouve 
forcé  par  ces  énonciations  & par  le  péril 
dont  elles  menaceroient  tous  les  Sujets 
dudit  Seigneur  Roi  intérefles  au  fiuccès  des 
Remontrances  qu'il  porte  aux  pieds  du 
Trône  , de  repréfienter  refpeCtueufiemenr 
aud.  Seigneur  Roi  ce  qu'un  de  fies  Auguftes 
JprédeceÈfêurs  mit  lui  - même  dans  la  bou- 
che de  l’un  de  fies  Ambailadcurs  , que  , 


w par  la  conftitution  de  natte  Gouverne- 
ment  > & par  les  anciennes  Ordonnait-» 
?3  ces  dbs^Rois  très  - Chrétiens  a obfervées 
,,  jufqu'alots  avec  une  religieufe  exaéti- 
33  tude  , rien  ne  peut  avoir  forme  de  Loi 
3^  publique  en  France,  ni  en  matière  Ecclé- 
33  fiaftique  ni  en  matière  politique  , qui  ne 
33  foit  autorifé  & publié  en  vertu  d'un 
3,  Arrêt  de  fon  Parlement  : Et  qu'un  autre 
3,  de  fës  PrédécefFeurs  fit  également  avân- 
33  cer  par  fon  Ambafïadeur  , que  la  véri- 
„ fication  du  Parlement  eft  requife  & né- 
33  ceflàire  y de  forte  que  les  difpofitions 
3>  concernant  les  affaires  de  l'Etat,  demeu- 
33  rent  fans  exécution  entière  , tant  qu'el- 
33  les  foient  vérifiées.  3Î  Que  ces  affinions 
folemnelles  & authentiques  renferment 
énergiquement  les  maximes  que  fon  Par- 
lement a toujours  foutenues  , & qu'un 
autre  de  nos  Souverains  entendit  fans  im- 
probation prononcer  en  fa  préfence  au 
milieu  de  fon  Parlement , par  un  Magif- 
trat  chargé  du  Miniftere  public  ; „ que  la 
3,  néceffité  de  la  vérification  des  Edits  au 
?3  Parlement , eft  une  des  Loix  publiques 
„ les  plus  faintes  > de  que  les  Rois  ont  tou- 
33  jours  obfervée  le  plus  religieufement  ; 
33  que  cette  vérification  confifte  dans  la 
33  liberté  des  fuffrages  , & que  c'eft  une 
>,  efpéce  d'illufion  & de  contradiction  , de 


1& 


croire  que  des  Edits  , qui , par  les  Loi* 

” du  Royaume  , ne  font  pas  fufceptib  es 

( d’exécution,  jufqu’à  ce  quiU  ayentete 

apportés  & délibérés  dans  les  Compa- 
^ gnL  Souveraines  , paient  pour  vert- 
” fiés  lorfque  le  Roi  les  a fait  lire  & pu- 

,,  blier  en  fa  prefence. 

Que  Penregiftrement  des  Edits  au  - 
lement , n’eft  un  des  moyens  les  p us  pro- 
pos à en  impofer  aux  Nations  étrangè- 
re que  parce  que  ces  Nations  fçavent 
que  la  conftitution  de  la  Monarchie  Fran- 
coife  eft  telle  , qu’il  n’eft  de  caraétere ^ au- 
thentique dans  lefdits  Edits  , qj» 
qu’ils  font  vérifiés  & regiftres  par  fon Par- 
ement. Que  réduire  l’objet  que  ledit  Sei- 
gneur Roi  attend  de  l’enregiftrement  de 
fon  Parlement , à l’effet  de  contrer  a, 
en  impofer  à fes  ennemis  , c eft  n admet- 
tre  que  la  confidence  eloignee  a la  place 
de  l’effet  immédiat  &C  propre  duquel  elfe 
doit  dériver  * que  c’eft  ainfi  dénaturer -fe 
caraftere  de  l’enregiftrement,  & donner 
ouverture  aux  faufles  impreffions  par  le(- 
queiles  on  veut  perfuader  audit  Seign eu 
Roi  , que  cet  entegiftrement  peut  eue 
fuppléé  par  des  voies  extraordinaires. 

X^oicconcrcksvûes&Us.A,- 

rêts  dudit  Seigneur  Roi , de  donner  an 
teinte  à ces  principes  > auffi  anciens  que  « 


Monarchie , intimement  liés  a~Ia  confère 
vation  de  Ton  autorité  même , aullî  rela- 
tifs  au  maintien  de  l’obéiftànce  due  audit 
Seigneur  Roi , par  l’exécution  des  Loix 
dûement  vérifiées , qu’à  l’utilité  des  peu- 
ples redevables  de  cette  obéiftànce  , Ss 
dont  fon  Parlement  eft  plus  à portée  de 
recueillir  les  befoins  & les  juftes  fuppli- 
cations  , que  ceux  qui  environnent  le 
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1 ronc. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  eft  fâppüé  de 
ne  voir  dans  toutes  les  parties  des  repré- 
sentations que  fon  Parlement  vient  de  lui 
adreflèr  , que  les  exprefiions  d’une  fidé- 
lité fans  borne  qui  s’attache  avec  autant 
de  zele  que  de  difeernement  à approfon- 
dir toutes  les  vues  d’Etat  capables  d’in- 
ftuer  & fur  les  intérêts  dudit  Seigneur  Rot, 
& fur  ceux  de  fes  Sujets  ; qui  ne  fe  refuie 
à l’enregiftrement  défaits  Edits  , que  par 
des  motifs  d’ordre  & d’intérêt  public  , fi 
eftèntiels , fi  puiftàns,  fi  multipliée  , que  ce 
feroit  une  foibleflè  repréhenfible  & funef- 
te  , que  de  ne  s occuper  qu’à  les  écarter  5 
qui  n’infifte  enfin  fur  la  conlervation  des 
droits  eftèntiels  du  miniftere  que  fon 
Parlement  remplit  dans  l’Etat , que  par- 
ce que  la  fureté  de  ces  droits  eft  le  gage 
unique  de  celle  de  l’Etat  & de  tous  les 
Sujets  dudit  Seigneur  Roi, 
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Que  fl  foîï  Parlement  fe  livre  par  devoir 
à l’obligation  étroite  de  fervir  utilement 
ledit  Seigneur  Roi  & l’Etat  par  les  obfta- 
cles  qu’il  eft  forcé  d’apporter  à l’enregif- 
trement  defdits  Edits  , il  fe  porteront 
avec  autant  de  zele  & plus  de  fatisfaéfcion 
à concourir  aux  vues  dudit  Seigneur  Roi , 
s’il  lui  étoit  préfenté  des  projets  qui  puf- 
fent  fe  concilier  avec  les  grands  intérêts 
qu’il  n’eft  jamais  permis  de  perdre  de  vue. 
Que  fon  Parlement  fuppîie  ledit  Seigneur 
Roi  avec  d’autant  plus  de  confiance  , de 
faire  rechercher  des  reflources  confor- 
mes aux  fentimens  de  fon  propre  cœur 
& à la  fîcoatiorj  de  fès  Peuples  , qu’il  eft 
afluré  par  la  réponfè  dudit  Seigneur  Roi , 
que  jamais  au  nombre  des  projets  qui 
pourroient  être  agréés , ne  fe  trouvera  l’i- 
dée d’une  monnoye  fiétive  fi  funefte  à l’E- 
tat, fi  juftement  improuvée  par  fon  Parle- 
ment, lorfque  contre  fon  vœu  formel,  elle 
fut  introduite  dans  le  Royaume  , & dont 
l’annonce  infidieufe  trop  répandue  dans 
le  public , allarmoit  autant  les  Magiftrats 
de  fon  Parlement  que  tous  les  Citoyens. 
Que  fon  Parlement  ne  cédera  de  lui  re- 
préfenter  qu’entre  les  projets  d’améliora- 
tion des  finances  publiques  , le  plus  fur, 
le  plus  équirable  , le  plus  digne  dudit  Sei- 
gneur Roi , fera  toujours  l’afFermiflement 
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& le  progrès  d’une  fage  économie  dans 
l’adminiftration  , la  réforme  des  abus 
énormes  , qui  rendent  la  plupart  des  trai- 
tés & entreprifès  qui  le  font  pour  fon  lèr- 
vice  , auffi  onéreux  audit  Seigneur  Roi , 
qu’odieux  & ruineux  à l’égard  de  les  Su- 
jets,le  retranchement  enfin  de  plus  en  plus 
exaéfc  des  dépenfes  inutiles.  Que  fi  ces  re- 
tranchemens  étoient  auffi  apparens  qu’ils 
font  conformes  aux  intentions  dudit  Sei- 
gneur Roi  , le  courage  de  fes  Sujets  en 
prendroit  de  nouvelles  forces  , & que 
le  moyen  infaillible  pour  porter  la  Na- 
tion Françoife  fi  noble  , fi  généreulè  , fi 
attachée  à fes  Rois,  à faire  les  plus  grands 
efforts  , eft  de  l’affurer  par  cette  écono- 
mie, que  les  fonds  néceflàires  que  par  des 
charges  de  toute  efpece  on  leve  fur  elle , 
ne  feront  employés  que  pour  la  dignité  du 
Trône,  le  fervice  effectif  dudit  Seigneur 
Roi , & le  bien  de  l’Etat. 

Arrêté  en  Parlement , tontes  les  Chambres 
ajfemblées , le  1 y Septembre  1755. 


